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Editorial 

Cher lecteur 

Cette revue « Dynamiques Spatiales et Développement » 

se veut une revue scientifique pluridisciplinaire. Elle est à 

la disposition des chercheurs de diverses catégories et 

branches pour la publication de leurs travaux scientifiques 

en géographie, histoire, sociologie, agronomie, économie, 

etc. C’est dans ce souci que la revue est intitulée « 

Dynamiques Spatiales et Développement ‘’Dyspadev’’». 

Les articles à publier doivent répondre aux normes 

scientifiques par la clarté de la thématique, la 

problématique, la méthodologie, la rigueur de l’analyse et 

de la pertinence des résultats. 

Cette revue est supervisée par un comité scientifique 

composé de professeurs des Universités, de maîtres de 

conférences (nationaux et internationaux). Sa périodicité 

est semestrielle avec la possibilité de deux numéros (2) 

dans l’année (un numéro en juin et un autre en décembre) 

suivant l’importance et la qualité des articles disponibles. 

Le comité de rédaction souhaite votre collaboration et 

votre soutien. 

Le Directeur de publication 

Benoît N’BESSA, 

Professeur émérite 

Laboratoire d’Etudes des Dynamiques Urbaines et 

Régionales (LEDUR) 

 

 

Département de Géographie et Aménagement du 

Territoire (DGAT) 

Faculté des Lettres, Arts et sciences Humaines (FLASH) 

Université d’Abomey-Calavi (UAC-Bénin) 
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ANALYSE DES FACTEURS CLÉS AFFECTANT 

LA MOBILITÉ URBAINE À COTONOU ET 

PROPOSITION D’UNE STRATÉGIE 

D’AMÉLIORATION INNOVANTE 

PADONOU VODOUNGNON Anignikin1* ; BALOUBI 

Makodjami David1 

e-mail : anignikinpadonou@gmail.com ; d.baloubi@yahoo.fr   

* Auteur correspondant 
1Laboratoire d’Etudes des Dynamiques Urbaines et Régionales (LEDUR) de 

l’Université d’AbomeyCalavi (Benin) 

Résumé 

La ville de Cotonou, principale métropole économique du Bénin, 

est confrontée à une croissance urbaine accélérée qui engendre de 

profonds défis en matière de mobilité. L’objectif de cet article est 

double : (i) identifier les facteurs clés qui influencent la mobilité 

urbaine dans la capitale économique béninoise ; (ii) proposer une 

stratégie d’amélioration fondée sur une approche intégrée et 

durable, mobilisant à la fois les innovations technologiques et une 

meilleure planification urbaine. 

La méthodologie adoptée combine l’analyse documentaire et les 

observations de terrain ; les enquêtes de terrain constituent 

également une technique essentielle de collecte des données. Un 

questionnaire a été adressé aux usagers de la route de la ville de 

Cotonou. Ainsi, quatre-vingt-cinq (85) personnes ont été 

interrogées comme suit : 15 piétons, 20 automobilistes (Tokpa-

tokpa, taxis-ville) et 50 conducteurs de zémidjan. En outre, six (6) 

Dynamiques Spatiales et Développement : Revue semestrielle du Laboratoire d’Etudes 

des Dynamiques Urbaines et Régionales, numéro 26, décembre 2025 :302-336 

ISSN : 1840-7455 

mailto:anignikinpadonou@gmail.com
mailto:d.baloubi@yahoo.fr
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entretiens ont été réalisés avec des acteurs institutionnels 

(Direction des Transports Terrestres, municipalité de Cotonou, 

associations de conducteurs de taxis-motos, ONG 

environnementales). 

Les résultats révèlent que, avec une densité estimée à 8 595 

habitants par km², Cotonou demeure l’espace le plus densément 

peuplé du Bénin, ce qui exerce une pression considérable sur les 

infrastructures urbaines et, par ricochet, sur les systèmes de 

transport. D’après les enquêtés, le parc de taxis-motos à Cotonou 

a connu une croissance annuelle de près de 8 % au cours des dix 

dernières années, tandis que la longueur totale des voies bitumées 

n’a progressé que de 2 à 3 % par an. L’absence de planification 

intégrée et la faible régulation du secteur des transports informels 

constituent des freins majeurs. Toutefois, la mise en place d’un 

système multimodal articulant transport collectif moderne, modes 

doux et innovations numériques permettrait de réduire les pertes 

liées à la congestion et de limiter de près de 20 % les émissions 

de CO2. 

Une telle stratégie, soutenue par des partenariats public-privé et 

des politiques urbaines inclusives, apparaît comme une voie 

durable pour améliorer significativement la qualité de vie à 

Cotonou. 

Mots-clés : Cotonou mobilité urbaine, transport durable, 

innovation, zémidjan  

Abstract 

The city of Cotonou, the principal economic metropolis of Benin, 

is facing rapid urban growth that generates significant challenges 

in terms of mobility. The objective of this article is twofold : first, 
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to identify the key factors influencing urban mobility in the 

country’s economic capital; and second, to propose an 

improvement strategy based on an integrated and sustainable 

approach that draws on both technological innovations and better 

urban planning. 

The methodology adopted combines documentary analysis and 

field observations ; field surveys also constitute an essential data 

collection technique. A questionnaire was administered to road 

users in the city of Cotonou. In total, eighty-five (85) individuals 

were surveyed, as follows : 15 pedestrians, 20 motorists (Tokpa-

tokpa, city taxis), and 50 zémidjan drivers. In addition, six (6) 

interviews were conducted with institutional actors (the 

Directorate of Land Transport, the municipality of Cotonou, 

associations of motorcycle-taxi drivers, and environmental 

NGOs). 

The results reveal that, with a population density estimated at 

8,595 inhabitants per km², Cotonou remains the most densely 

populated area in Benin, placing considerable pressure on urban 

infrastructure and, consequently, on transport systems. According 

to respondents, the motorcycle-taxi fleet in Cotonou has grown 

by nearly 8% annually over the past decade, whereas the total 

length of paved roads has increased by only 2–3% per year. The 

absence of integrated planning and the weak regulation of the 

informal transport sector constitute major obstacles. However, the 

establishment of a multimodal system combining modern public 

transport, active mobility modes, and digital innovations could 

help reduce congestion-related losses and cut CO2 emissions by 

nearly 20%. 
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Such a strategy, supported by public–private partnerships and 

inclusive urban policies, appears to be a sustainable pathway 

towards significantly improving the quality of life in Cotonou. 

Keywords : Cotonou, urban mobility, sustainable transport, 

innovation, zemidjan 

Introduction 

La mobilité urbaine s’impose aujourd’hui comme un enjeu 

majeur de l’aménagement du territoire et du développement 

durable, en particulier dans les villes africaines confrontées à une 

urbanisation rapide, une croissance démographique soutenue et 

une motorisation largement informelle (J. Whitelegg, 1993, p. 

116 ; R. Sietchiping et al., 2012, p. 185). Dans les pays d’Afrique 

subsaharienne, les systèmes de transport urbain se sont 

développés dans un contexte marqué par des déficits structurels 

en infrastructures, hérités en partie des politiques d’ajustement 

structurel des années 1980 et du désengagement progressif de 

l’État dans les services publics (G. Duruflé,1988, p. 17). Cette 

fragilité institutionnelle et financière a favorisé l’émergence de 

solutions de mobilité alternatives, principalement informelles, qui 

répondent de manière pragmatique mais souvent précaire à la 

demande croissante de déplacements urbains. 

La littérature scientifique souligne de manière récurrente le rôle 

fondamental des systèmes de transport dans l’organisation des 

territoires urbains et dans l’accès des populations aux 

opportunités économiques et sociales. Plusieurs travaux 

fondateurs ont montré que les infrastructures de transport 

constituent un levier essentiel de désenclavement des ménages à 

faibles revenus et conditionnent leur accès à l’emploi, à 
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l’éducation, aux services et aux marchés (J-P. Hubert et P. Toint, 

2003, p. 217 ; V. Brahim, 2022, p. 112). D’autres recherches ont 

mis en évidence le lien étroit entre transport, forme urbaine et 

inégalités socio-spatiales, en soulignant que la qualité et la 

répartition des infrastructures influencent directement la 

structuration sociale des villes (C. Dias, 1996, p. 94 ; C. Genre-

Grandpierre, 2007, p. 33). 

Les travaux menés par N. Baum-Snow (2007, p. 407), ainsi que 

G. Deymier et J-P. Nicolas (2005, p. 38), confirment que les 

investissements en transport façonnent durablement l’expansion 

urbaine, les choix résidentiels et la consommation des ressources, 

prolongeant les travaux classiques de J. Brueckner et D. Fansler 

(1983, p. 479) sur la relation entre accessibilité et urbanisation. 

Par ailleurs, la saturation croissante de l’espace public et 

l’allongement des distances de déplacement conduisent les 

usagers à arbitrer entre les différents modes de transport 

disponibles, renforçant l’importance des transports collectifs et 

des modes intermédiaires (P. Mieskowski et E. Mills, 1993, p. 136 

; C. Gallez, 2010, p. 212). Les travaux de Y. Crozet et I. Joly 

(2004, p. 28) montrent que l’amélioration de la mobilité urbaine 

génère des gains de temps significatifs, réduit les contraintes 

spatiales et élargit les opportunités économiques à l’échelle 

métropolitaine. 

Toutefois, si ces contributions ont permis de construire un cadre 

théorique solide, elles restent majoritairement centrées sur les 

pays développés ou certaines métropoles d’Amérique latine. Les 

recherches consacrées aux spécificités de la mobilité urbaine en 

Afrique subsaharienne demeurent encore limitées, alors même 

que les villes de cette région présentent des configurations 
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singulières, marquées par la prédominance de l’informel, la 

faiblesse des transports publics structurés et la forte dépendance 

aux modes motorisés à deux roues (A. Guezere et H. Mahamat-

Hemchi, 2021, p. 107). L’essor des taxis-motos, facilité depuis les 

années 2000 par l’importation massive de motos à bas coût en 

provenance d’Asie, illustre cette trajectoire spécifique observée 

dans plusieurs villes d’Afrique de l’Ouest telles que Bamako, 

Ouagadougou ou Cotonou. Bien qu’indispensables au 

fonctionnement quotidien des villes, ces modes de transport 

posent de sérieux défis en matière de sécurité routière, de 

pollution, d’efficacité énergétique et de gouvernance urbaine. 

La ville de Cotonou, capitale économique du Bénin et principal 

pôle urbain du pays, constitue à cet égard un cas emblématique. 

Le retrait précoce de la société publique de transport Benafrique 

a laissé un vide institutionnel durable, rapidement comblé par des 

acteurs informels tels que les « zémidjan » et les minibus « Tokpa-

Tokpa », dont le fonctionnement se caractérise par une faible 

fiabilité, une insécurité élevée et une régulation limitée. Ces 

dynamiques se déploient dans un contexte de réseau routier 

restreint, congestionné et multifonctionnel, où les conflits 

d’usage de l’espace public sont fréquents. Cette situation affecte 

non seulement la fluidité des déplacements et la compétitivité 

économique de la ville, mais compromet également la durabilité 

environnementale et la cohésion sociale. Or, comme le rappellent 

V. Ongolo-Zogo et B. Epo (2015, p. 231), le transport constitue 

une composante essentielle du développement économique et 

social, en conditionnant l’accès effectif des populations aux 

ressources urbaines fondamentales. 
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Malgré l’importance stratégique de Cotonou dans le système 

urbain béninois et ouest-africain, aucune étude systématique et 

intégrée n’a encore été consacrée à l’analyse des déterminants de 

la mobilité urbaine dans cette métropole. Cette lacune scientifique 

justifie pleinement la présente recherche, qui s’inscrit à 

l’intersection des problématiques de transport, d’aménagement 

du territoire et de développement durable. La problématique 

centrale est donc la suivante : comment analyser les déterminants 

de la mobilité urbaine à Cotonou et, sur cette base, proposer une 

stratégie innovante permettant de concilier efficacité des 

déplacements, accessibilité pour tous et durabilité 

environnementale et sociale ? L’objectif est à la fois d’identifier 

les facteurs structurants de la mobilité urbaine dans la capitale 

économique béninoise et de proposer une stratégie d’amélioration 

fondée sur une approche intégrée et durable, mobilisant les outils 

de la planification urbaine, les innovations technologiques et les 

partenariats institutionnels. Au-delà du cas de Cotonou, cette 

réflexion vise à contribuer à l’élaboration de politiques publiques 

de transport adaptées aux réalités des grandes villes d’Afrique de 

l’Ouest, confrontées à des dynamiques urbaines similaires. 

1. Caractéristiques de la mobilité urbaine dans la ville de 

Cotonou 

Cotonou, capitale économique et plus grande agglomération du 

Bénin, constitue le principal centre urbain du pays tant par son 

poids démographique que par ses fonctions économiques, 

commerciales et administratives (figure 1). 
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Figure 1 : La ville de Cotonou et ses arrondissements 

La figure 1 illustre la ville de Cotonou et ses différents 

arrondissements. 

La ville de Cotonou est subdivisée en 13 arrondissements et 143 

quartiers, articulés autour d’un réseau routier hiérarchisé mais 

profondément contrasté dans sa qualité et son accessibilité 

(DPDM, 2008, p. 185). Le réseau routier de la ville de Cotonou 
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combine quelques axes bitumés de bonne qualité à une majorité 

de rues non revêtues, souvent dégradées et difficiles d’accès, 

notamment en saison pluvieuse lorsque les inondations rendent 

certains tronçons impraticables. Cette configuration particulière 

du réseau conditionne fortement les dynamiques de mobilité et 

explique en grande partie la dépendance aux modes de transport 

informels, plus flexibles dans un contexte d’infrastructures 

routières limitées. 

Selon les estimations du programme de politiques de transport en 

Afrique (SSATP, 2020, p. 32), le linéaire routier de Cotonou 

atteignait en 2019 environ 1 200 km, dont seulement 170 km (soit 

14 %) étaient revêtus. Parmi ces derniers, 112 km sont constitués 

de voies pavées et 58 km de routes bitumées, concentrées 

principalement sur les grands axes structurants gérés par l’État. 

Le reste du réseau, soit 1 030 km représentant 86 % de la voirie 

totale, est composé de pistes en terre entretenues par la 

municipalité. Ce déficit de routes revêtues contribue à la 

prépondérance des deux-roues motorisés, plus adaptés à des 

surfaces dégradées et à la forte densité des quartiers urbains. En 

effet, les taxis-motos, localement appelés zémidjan, se sont 

imposés comme le mode de transport dominant, offrant une 

grande flexibilité et une accessibilité rapide, malgré les risques 

d’insécurité et de pollution qu’ils engendrent. 

Le réseau routier s’organise principalement selon un axe est-

ouest, reliant le lac Nokoué au golfe de Guinée et traversant le 

centre-ville par la jonction de la route inter-États n°1 et des artères 

urbaines majeures. Cette configuration longitudinale, couplée à 

l’absence d’un système structuré de transport public, limite la 

fluidité des déplacements et accentue la dépendance à l’offre 
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informelle. Outre les zémidjan, les minibus collectifs appelés 

Tokpa-Tokpa complètent le paysage de la mobilité urbaine, bien 

qu’ils soient caractérisés par une vétusté, une faible capacité 

d’accueil et une irrégularité des dessertes. L’ensemble du système 

repose donc sur des solutions de transport peu planifiées, 

largement dominées par des acteurs privés informels, ce qui 

accentue la vulnérabilité du réseau face à la croissance 

démographique et aux défis de l’urbanisation rapide. 

2. Méthodologie 

2.1. Approche de recherche 

La recherche adopte une démarche qualitative et quantitative 

combinée (mixed methods), permettant d’analyser à la fois les 

dynamiques structurelles de la mobilité urbaine et la perception 

des usagers. 

2.2. Outils et matériels de collecte des données 

Les outils de collecte de données sont constitués d’un 

questionnaire, un guide d’entretien et une grille d’observation. 

Les matériels utilisés sont : un appareil photographique, un 

enregistreur et un GPS (Global Positionning System). Ces outils 

et matériels ont permis d’obtenir des informations tant 

qualitatives que quantitatives auprès des acteurs interrogés.  

2.3. Sources de données 

2.3.1. Données primaires 

Les données primaires utilisées dans le cadre du présent travail 

concernent les enquêtes de terrain, les entretiens et les 

observations directes.  
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- Enquêtes de terrain : 85 usagers de la route (15 piétons, 20 

automobilistes (Tokpa-tokpa, taxis villes), 50 conducteurs de 

zemidjan) interrogés à travers des questionnaires semi-

structurés dans trois zones principales : centre-ville (Ganhi, 

Dantokpa), zones résidentielles (Akpakpa, Fidjrossè) et zone 

périphérique (Godomey). 

- Entretiens : 6 entretiens avec des acteurs institutionnels 

(Direction des transports terrestres, municipalité de Cotonou, 

associations de conducteurs de taxis-motos, ONG 

environnementales). 

- Observations directes : relevés manuels sur la densité du 

trafic et la fréquentation des différents modes de transport 

aux heures de pointe (7h-9h et 17h-19h). 

2.3.2 Données secondaires 

Les données secondaires utilisées dans le présent article sont 

qualitatives et quantitatives. Il s’agit des données relatives :  

- Rapports de l’INSAE / INStaD ; 

- Documents stratégiques du Ministère des Infrastructures et 

des Transports ; 

- Littérature scientifique sur la mobilité urbaine en Afrique 

subsaharienne ; 

- Cartes du réseau routier de Cotonou. 

2.3. Méthodes d’analyse des résultats 

Les méthodes d’analyse des résultats prennent en compte : 

- l’analyse statistique descriptive : traitement des données 

d’enquête par le tableur Excel pour dégager la répartition des 

modes de transport, la fréquence des déplacements et la 

perception des usagers (sécurité, coûts, temps de trajet) ; 
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- l’analyse spatiale : utilisation d’un Système d’Information 

Géographique (SIG) et le logiciel arc Gis 9.0 pour 

cartographier la répartition des infrastructures routières, les 

zones de congestion etc. ; 

- l’analyse qualitative : codage thématique des guides 

d’entretiens pour les préparer au traitement informatique, 

afin d’identifier les discours récurrents sur les problèmes de 

gouvernance, de mobilité, l’efficacité du transport informel 

et les attentes vis-à-vis des politiques publiques. 

2.4. Limites méthodologiques 

La taille de l’échantillon reste limitée par les contraintes de temps 

et de moyens financiers. Les données de trafic reposent en partie 

sur des observations ponctuelles et non sur un suivi continu. 

Certaines informations institutionnelles n’ont pas été accessibles 

en raison de la sensibilité politique de la gouvernance urbaine. 

3. Résultats 

3.1. Facteurs clés affectant la mobilité urbaine à Cotonou 

3.1.1. Croissance démographique et urbanisation rapide 

La dynamique démographique constitue l’un des principaux 

déterminants de la pression sur le système de mobilité de 

Cotonou.  

En effet, selon les données du RGPH 4 de 2013, la population de 

la ville de Cotonou s’élève à 679 012 habitants, contre 665 100 

en 2002. Les recensements de 1979 et de 1992 avaient quant à 

eux dénombré respectivement 320 332 et 536 827 habitants. 

L’analyse de l’évolution démographique révèle une baisse 

continue dans le temps des taux d’accroissement intercensitaires 

annuels depuis 1979 : ils sont passés de 4,05 % (1979 - 1992) à 
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2,17 % (1992 - 2002), puis à seulement 0,19 % entre 2002 et 

2013. 

La ville de Cotonou se caractérise ainsi comme un espace 

majoritairement fonctionnel, où l’activité économique est 

concentrée, mais qui se vide de sa population en soirée au profit 

des communes périphériques telles qu’Abomey-Calavi, Sèmè-

Kpodji et Ouidah, témoignant d’une forte dynamique de mobilité 

pendulaire. Par ailleurs, le poids démographique du département 

est passé de 9,82 % de la population nationale en 2002 à 6,8 % en 

2013. Avec une densité estimée à 8 595 habitants par km², la ville 

de Cotonou demeure l’espace le plus densément peuplé du pays, 

exerçant une pression considérable sur les infrastructures 

urbaines et, par ricochet, sur les systèmes de transport. 

La croissance démographique de Cotonou est alimentée par deux 

phénomènes concomitants. D’une part, l’accroissement naturel 

de la population reste important, avec un taux de fécondité 

relativement élevé. D’autre part, l’exode rural et les migrations 

interurbaines vers la capitale économique accentuent la 

concentration humaine. Les jeunes actifs, en quête d’opportunités 

économiques et d’accès aux services, convergent massivement 

vers Cotonou, considérée comme un pôle d’attraction 

économique. 

Cette pression démographique entraîne une demande croissante 

de déplacements pour le travail, l’éducation, le commerce, l’accès 

aux soins et aux services publics. En l’absence de politiques 

efficaces de régulation de l’urbanisation, l’étalement urbain non 

maîtrisé a aggravé la fragmentation spatiale de la ville. De 

nombreux quartiers périphériques se développent de manière 

anarchique, souvent sans planification adéquate, ce qui multiplie 

les distances à parcourir quotidiennement. Ainsi, de plus en plus 



315 
 

d’habitants doivent parcourir de longues distances entre leur 

domicile et leur lieu d’activité, accentuant la dépendance aux 

modes de transport motorisés, notamment aux taxis-motos 

(zémidjan), devenus la colonne vertébrale de la mobilité urbaine. 

L’urbanisation rapide a également généré une forte croissance des 

activités commerciales, tant formelles qu’informelles, occupant 

parfois les trottoirs, les abords des routes et même une partie de 

la chaussée. Ce phénomène réduit encore la fluidité de la 

circulation, provoquant une compétition constante entre piétons, 

véhicules particuliers, taxis-motos et transports collectifs. 

Enfin, cette urbanisation s’accompagne d’une absence de 

stratégie intégrée de mobilité urbaine. Les politiques publiques 

peinent à anticiper les besoins futurs, alors même que la demande 

ne cesse de croître. Contrairement à d’autres métropoles 

africaines comme Lagos (Nigéria), Dakar (Sénégal) ou Abidjan 

(Côte d’Ivoire) qui ont engagé des réformes dans la mise en place 

de systèmes de transport en commun structurés (BRT (Bus Rapid 

Transit)), projets ferroviaires urbains), Cotonou reste marquée par 

une prédominance des modes de transport individuel et informel. 

Cette situation accentue la vulnérabilité du système de mobilité, 

qui repose sur des pratiques fragmentées, faiblement coordonnées 

et souvent inadaptées à la demande. 

En résumé, la croissance démographique et l’urbanisation rapide, 

sans planification adéquate, représentent un double défi : d’une 

part, l’accroissement exponentiel de la demande de mobilité, et 

d’autre part, la difficulté à organiser cette mobilité de manière 

rationnelle et durable par la municipalité et l’autorité étatique. 
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3.1.2. Infrastructures routières insuffisantes 

Le second facteur déterminant de la mobilité à Cotonou concerne 

le manque en infrastructures routières. La figure 2, illustre le 

réseau routier dans les arrondissements de la ville de Cotonou et 

les points de bouchons. Le réseau routier de la ville se caractérise 

par une prédominance de voies primaires, qui concentrent la 

majorité du trafic, et une faible connectivité secondaire. Cette 

configuration engendre des goulots d’étranglement récurrents, 

notamment aux heures de pointe, dans des zones stratégiques 

telles que le carrefour CICA-Toyota dans le 10ème arrondissement, 

le carrefour Adjarra dans le 13ème arrondissement, le carrefour 

Etoile rouge dans le 8ème arrondissement, le carrefour Lègba dans 

le 6ème arrondissement et le carrefour Soweto dans le 3ème 

arrondissement. 

 

Figure 2 : Réseau routier de la ville de Cotonou et les points 

d’embouteillage 
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Les investissements en infrastructures routières n’ont pas suivi le 

rythme de la croissance urbaine. Certes, des projets de 

modernisation ont été entrepris, comme le bitumage de certaines 

artères principales et la construction de quelques échangeurs. 

Mais ces efforts restent insuffisants au regard de la demande. Le 

contraste est frappant entre la multiplication du parc automobile 

et motocycliste et la stagnation des infrastructures. Ainsi, selon 

les données des enquêtes de terrain, des entretiens et le ministère 

des Infrastructures et des Transports, le parc de taxis-motos à 

Cotonou a connu une croissance annuelle de près de 8 % au cours 

des dix dernières années, tandis que la longueur totale des voies 

bitumées n’a progressé que de 2 à 3 % par an. 

Une autre caractéristique préoccupante est la dégradation rapide 

des routes existantes, conséquence de la mauvaise qualité des 

matériaux utilisés, du manque d’entretien et des conditions 

climatiques. De nombreuses rues secondaires restent en latérite, 

difficilement praticables en saison des pluies, ce qui oblige les 

usagers à se concentrer sur les grands axes. Ce phénomène 

accentue la saturation des voies principales et crée des 

congestions chroniques. 

Par ailleurs, l’absence d’aménagements dédiés aux transports non 

motorisés constitue une faiblesse majeure. Les piétons et cyclistes 

doivent cohabiter avec les véhicules motorisés sur des chaussées 

étroites, ce qui accroît l’insécurité routière. De même, les 

infrastructures de stationnement demeurent largement 

insuffisantes et mal organisées, aggravant l’occupation 

anarchique de l’espace public. 

Enfin, il convient de souligner que la planification des 

infrastructures routières à Cotonou est rarement intégrée à une 

vision globale de mobilité durable. Les projets réalisés sont 
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souvent ponctuels, visant à désengorger temporairement un axe, 

sans articulation avec un réseau de transport collectif moderne et 

structuré. Cette logique fragmentée limite l’efficacité des 

investissements et reproduit les mêmes problèmes de congestion 

quelques années après les travaux. 

En définitive, l’insuffisance des infrastructures routières, tant en 

termes de quantité que de qualité, constitue un frein majeur au 

développement d’une mobilité fluide, sûre et durable à Cotonou. 

L’absence de routes secondaires bien aménagées et l’inadaptation 

des infrastructures aux besoins actuels renforcent la dépendance 

aux modes de transport informels et accroissent les coûts 

économiques et sociaux liés aux déplacements urbains. 

3.1.3. Dépendance aux motos-taxis « zémidjan »  

Les motos-taxis, communément appelés « zémidjan », constituent 

la colonne vertébrale de la mobilité urbaine dans la ville de 

Cotonou. D’après les enquêtes de terrain, les zémidjan assurent 

plus de 70 % des déplacements quotidiens, ce qui en fait le mode 

de transport le plus utilisé dans la capitale économique béninoise. 

Cette prédominance est liée à plusieurs facteurs. D’abord, les 

zémidjan offrent une flexibilité inégalée, permettant aux usagers 

d’atteindre rapidement des destinations même situées dans des 

zones mal desservies par les routes. Ensuite, ils représentent un 

coût relativement abordable pour de courts trajets, ce qui 

correspond au pouvoir d’achat d’une majorité d’habitants. Enfin, 

leur disponibilité quasi permanente, y compris dans les quartiers 

périphériques ou aux heures tardives, en fait une solution de 

transport indispensable. La planche 1 montre les zémidjan en 

circulation dans le 6ème et le 8ème arrondissement. 
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Planche 1 : les zémidjan en maillot jaune 

Prise de vues : PADONOU A. Vodoungnon, Octobre-Décembre 2025 

Les photos 1 et 2 montrent les conducteurs de taxi-motos dans la 

ville de Cotonou en maillot jaune, précisément dans les quartiers 

de Dantokpa et Sainte Rita, la tenue exigée par les autorités 

communales de la ville de Cotonou. Les zémidjan facilitent les 

déplacements de la population, qui en sollicite à toutes les heures. 

Cependant, cette dépendance massive engendre plusieurs 

problèmes structurels. Sur le plan de la sécurité routière, les 

zémidjan sont impliqués dans une part importante des accidents 

de circulation. Leur conduite, souvent imprudente, combinée à 

l’absence d’équipements de protection (casques, gilets), accroît la 

vulnérabilité des passagers et des piétons. D’après les personnes 

enquêtées, près de 62 % des accidents graves recensés à Cotonou 

impliquaient des motos-taxis avec une mortalité de 7 %. 

Par ailleurs, la prolifération des zémidjan contribue à 

l’engorgement de la circulation, notamment aux carrefours 

stratégiques comme Vèdoko, CICA Toyota ou Dantokpa, où des 

centaines de conducteurs stationnent de manière anarchique en 

attente de clients. Cette occupation désordonnée des voies 

accentue la congestion et réduit la fluidité du trafic. 

Un autre enjeu majeur concerne l’environnement. La majorité des 

motos utilisées sont anciennes et fortement polluantes. Leur forte 
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densité dans le trafic contribue significativement aux émissions 

de gaz à effet de serre et à la pollution de l’air en milieu urbain. 

En outre, l’absence de normes techniques claires et de 

mécanismes de contrôle des véhicules accentue ce problème. 

La dépendance aux zémidjan traduit une faiblesse structurelle des 

transports en commun organisés. Dans de nombreuses villes 

africaines, les motos-taxis représentent une solution de 

substitution là où l’État n’a pas réussi à mettre en place un 

système fiable de bus urbains. À Cotonou, cette logique se vérifie 

pleinement : les zémidjan, solution « par défaut », sont devenus 

un acteur incontournable, mais leur prolifération traduit un 

déséquilibre dans le système global de mobilité. 

3.1.4. Transport en commun low cost : cas du transport 

artisanal Tokpa-Tokpa 

À côté des zémidjan, les minibus collectifs, appelés localement « 

Tokpa-Tokpa », constituent un autre pilier de la mobilité urbaine 

à Cotonou. Leur appellation tire son origine du marché Dantokpa, 

point névralgique de la ville et principal terminal informel de ce 

type de transport. La planche 2 montre les minus bus Tokpa-

Tokpa. 

 
Planche 2 : Les minus bus Tokpa-Tokpa dans les artères de la 

ville de Cotonou 
Prises de vues : PADONOU A. Vodoungnon, Octobre 2025 
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Les photos 3 et 4 de la planche 2 montrent les minus bus Tokpa-

Tokpa dans les rues de quartiers de Cotonou. Ces véhicules de 

transport en commun informel, souvent de petite capacité (12 à 

18 places), assurent des trajets interurbains (Abomey-Calavi, 

Ouidah, Sèmè-Podji) mais aussi intra-urbains, reliant les quartiers 

périphériques aux centres d’activités. Ils répondent à une 

demande importante de transport collectif à bas coût, notamment 

pour les populations à revenus modestes qui ne peuvent pas se 

permettre des trajets quotidiens en taxi ou en zémidjan. 

Cependant, le fonctionnement des Tokpa-Tokpa est largement 

informel et peu régulé. Les itinéraires sont déterminés de façon 

souple par les transporteurs, sans horaires fixes ni billetterie 

organisée. Cette flexibilité attire une clientèle variée, mais elle 

crée aussi une incertitude et une imprévisibilité pour les 

passagers. 

Leur impact sur la mobilité urbaine est ambivalent. D’un côté, ils 

offrent une solution de transport collectif indispensable, réduisant 

la dépendance exclusive aux deux-roues. De l’autre, leur vétusté, 

leur entretien défaillant et leur surcharge chronique posent des 

problèmes majeurs de sécurité et de confort. Les minibus 

circulent souvent dans des conditions techniques précaires, 

contribuant aux accidents et aggravant la congestion routière 

lorsqu’ils stationnent de façon anarchique pour embarquer ou 

débarquer des passagers. 

Sur le plan institutionnel, les Tokpa-Tokpa échappent largement à 

la régulation publique, ce qui prive la municipalité de recettes 

fiscales et empêche toute planification intégrée du transport 

collectif. Contrairement à des systèmes organisés comme la 
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SOTRAC à Dakar ou la SOTRA à Abidjan, Cotonou reste 

dépendante de ce transport informel, révélateur des carences du 

système public. 

Enfin, leur contribution à la pollution atmosphérique est non 

négligeable, la plupart fonctionnant avec des moteurs diesel usés. 

Pourtant, malgré ces limites, les Tokpa-Tokpa demeurent 

essentiels pour les populations urbaines pauvres, illustrant le 

paradoxe d’un service indispensable mais en même temps 

générateur de dysfonctionnements majeurs. 

3.1.5. Mobilité intelligente : Bénin Taxi, Gozem et Yango 

Depuis quelques années, Cotonou connaît une émergence 

progressive de solutions dites de mobilité intelligente, portées par 

des plateformes numériques comme Bénin Taxi, Gozem et Yango. 

Ces services, inspirés des modèles d’Uber ou de Bolt, cherchent 

à structurer et moderniser l’offre de transport urbain en 

introduisant la technologie dans la gestion des déplacements. La 

planche 3 montre des taxis de mobilité intelligente dans la rue de 

Sainte Rita. 

 
Planche 3 : Les taxis de mobilités intelligente dans une rue de 

Sainte Rita 
Prises de vues : PADONOU A. Vodoungnon, Décembre 2025 
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Les photos 5 et 6 de la planche 3 illustrent taxis de mobilités 

intelligente de Gozem et de Yango dans la rue du quartier de 

Sainte Rita. 

En effet, Bénin Taxi est considéré comme le premier modèle 

moderne de taxi de transport urbain, lancé en 2016 avec le soutien 

de l’État, avait pour ambition de professionnaliser le secteur du 

taxi traditionnel en mettant à disposition des véhicules neufs, 

équipés de compteurs et accessibles via une application mobile. 

Bien que son impact soit resté limité en raison des coûts 

relativement élevés pour les usagers, l’initiative a ouvert la voie 

à une réflexion sur la modernisation du transport urbain. 

Gozem, arrivé au Bénin en 2018, s’est imposé comme une 

application de mobilité multimodale, proposant des services de 

taxis-motos, de taxis voitures et de livraison. En intégrant le 

paiement numérique et une tarification transparente, Gozem a 

contribué à professionnaliser une partie du secteur des zémidjan. 

De plus, la formation des conducteurs et l’assurance des trajets 

offrent une valeur ajoutée en termes de sécurité et de fiabilité. 

Yango, plateforme de VTC (Voiture de Transport avec Chauffeur) 

d’origine russe, a également investi le marché béninois, proposant 

des services de taxis modernes via application mobile. Son 

arrivée accentue la concurrence entre opérateurs et diversifie 

l’offre pour les usagers urbains. 

Ces initiatives, bien que limitées pour l’instant à une clientèle 

majoritairement urbaine et connectée (classes moyennes et 

supérieures), représentent un levier d’innovation important. Elles 

favorisent une meilleure traçabilité des déplacements, réduisent 

l’incertitude liée aux prix et améliorent la qualité des services. 

Cependant, leur impact reste marginal en raison de plusieurs 
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contraintes, à savoir : le coût encore élevé par rapport aux revenus 

moyens ; la faible pénétration du numérique et des smartphones 

dans certaines couches sociales ; la coexistence difficile avec les 

acteurs informels qui dominent encore largement le marché. 

En définitive, la mobilité intelligente à Cotonou illustre une 

transition émergente vers des solutions plus modernes, durables 

et organisées. Toutefois, pour qu’elles contribuent réellement à 

transformer la mobilité urbaine, il est nécessaire d’articuler ces 

innovations technologiques avec des politiques publiques 

inclusives, garantissant leur accessibilité à une large frange de la 

population et leur intégration dans une stratégie globale de 

transport urbain durable. 

3.2. Proposition d’une stratégie d’amélioration innovante 

3.2.1. Développement d’un transport collectif structurant 

La première orientation stratégique pour améliorer durablement 

la mobilité à Cotonou consiste à mettre en place un système de 

transport collectif structurant, capable de répondre efficacement 

à la demande croissante et de réduire la dépendance quasi 

exclusive aux taxis-motos (zémidjan). 

Parmi les options disponibles, le Bus à Haut Niveau de Service 

(BHNS), également appelé Bus Rapid Transit (BRT), apparaît 

comme une solution particulièrement adaptée au contexte 

béninois. Il s’agit d’un système de bus circulant sur des couloirs 

dédiés et prioritaires, bénéficiant de stations aménagées, d’un 

système de billetterie moderne et d’une gestion centralisée de la 

flotte. L’expérience de villes africaines comme Lagos (Nigéria), 

Dakar au Sénégal (BRT en cours de déploiement) ou Dar es 

Salaam (Tanzanie) montre que ce type d’infrastructure peut 

transformer en profondeur la mobilité urbaine. 
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À Cotonou, l’implantation d’un BHNS pourrait être envisagée sur 

des axes structurants reliant les principaux pôles urbains, tels 

que : 

- Marché Dantokpa - Akpakpa - Sèmè ; 

- Marché Dantokpa - Carrefour Vèdoko - Godomey - 

Abomey-Calavi ; 

- Carrefour Cica Toyota - Aéroport - Ganhi (centre 

administratif et financier). 

Ces corridors internes concentrent la majorité des flux quotidiens 

et constituent les zones les plus congestionnées. Le BHNS, en 

garantissant une capacité de transport élevée, permettrait de 

désengorger les axes et de réduire progressivement le recours aux 

zémidjan pour les trajets longs et fréquents. 

Un tel projet aurait plusieurs avantages : 

- Économiques : réduction des coûts de transport pour les 

usagers grâce à une tarification plus stable et abordable 

que les motos-taxis. 

- Sociaux : amélioration de l’inclusivité en offrant aux 

populations modestes un service fiable et sécurisé. 

- Environnementaux : diminution de la pollution et des 

émissions de CO₂ en réduisant le nombre de motos et 

véhicules particuliers en circulation. 

- Institutionnels : renforcement de la gouvernance urbaine 

par une régulation plus formalisée du transport collectif. 

Toutefois, la réussite d’un tel projet dépend de plusieurs 

conditions : la volonté politique, la mobilisation de financements 

durables (partenariats public-privé, coopération internationale), 

et surtout la concertation avec les acteurs du secteur informel afin 

d’éviter des résistances sociales. Les conducteurs de zémidjan, 
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par exemple, pourraient être réorientés vers des emplois dans la 

gestion, la sécurité ou l’entretien du futur système de BHNS. 

Le développement d’un transport collectif structurant, basé sur 

des corridors de BHNS, représente une innovation réaliste et 

nécessaire pour assurer la transition de Cotonou vers une mobilité 

urbaine plus efficace et durable. 

3.2.2. Intégration des modes doux 

La deuxième composante stratégique consiste à promouvoir une 

mobilité active et respectueuse de l’environnement, à travers 

l’intégration des modes doux (marche, vélo) dans le système 

urbain. À Cotonou, la marche reste un mode de déplacement 

incontournable pour une grande partie de la population, en 

particulier dans les zones à forte densité commerciale. Pourtant, 

les infrastructures destinées aux piétons sont quasi inexistantes ou 

fortement dégradées. La photo 7 illusttre l’occupation du trottoir 

par les marchands ambulants et les commerçants informels aux 

artères du marché international de Dantokpa, situé dans le 6ème 

arrondissement de Cotonou. 

 
Photo 7 : Occupation du trottoir par les marchands ambulants et 

les commerçants informels 
Prise de vue : PADONOU A. Vodoungnon, Octobre 2025 
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La photo 7 montre l’occupation du trottoir à Dantokpa par les 

marchands ambulants et les commerçants informels. Les trottoirs 

de la plupart des voiries de la ville de Cotonou sont souvent 

absents, occupés par des étals commerciaux ou transformés en 

stationnements. Cette situation contraint les piétons à partager la 

chaussée avec les véhicules, augmentant considérablement les 

risques d’accident. 

De même, la pratique du vélo, autrefois répandue, a fortement 

régressé en raison de l’insécurité routière et de l’absence de pistes 

cyclables sécurisées. Pourtant, la topographie relativement plate 

de Cotonou et les courtes distances entre de nombreux quartiers 

se prêtent parfaitement à l’usage du vélo comme alternative 

pratique, économique et écologique. 

L’intégration des modes doux dans la stratégie de mobilité 

urbaine pourrait s’articuler autour de trois axes principaux : 

1. Aménagement des infrastructures piétonnes et cyclables : 

- construction de trottoirs larges et accessibles ; 

- création de pistes cyclables continues et sécurisées ; 

- aménagement de zones piétonnes dans les quartiers à forte 

fréquentation (Dantokpa, Ganhi, Akpakpa). 

2. Amélioration de la sécurité routière : 

- mise en place de passages piétons protégés et de feux 

tricolores adaptés ; 

- campagnes de sensibilisation à l’égard des automobilistes et 

motocyclistes pour respecter les droits des usagers faibles ; 

- renforcement du contrôle policier aux carrefours 

stratégiques. 

3. Promotion sociale et culturelle des modes doux : 

- organisation de journées sans voiture pour sensibiliser la 

population ; 
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- incitations fiscales pour l’importation de vélos et 

d’accessoires de sécurité ; 

- partenariats avec les écoles et universités pour encourager les 

déplacements à vélo ou à pied. 

L’intégration des modes doux ne se limite pas à un enjeu de 

mobilité. Elle contribue également à la réduction de l’empreinte 

carbone, à l’amélioration de la santé publique (lutte contre la 

sédentarité) et à la création d’une ville plus inclusive, où les 

personnes vulnérables (femmes, enfants, personnes âgées, 

handicapés) peuvent se déplacer dans des conditions sécurisées. 

En définitive, la promotion des modes doux constitue un 

complément indispensable à la mise en place d’un transport 

collectif structurant. Ensemble, ces deux leviers forment le socle 

d’une stratégie innovante et intégrée pour transformer 

durablement la mobilité urbaine à Cotonou. 

3.2.3. Digitalisation et smart mobility 

La troisième orientation stratégique réside dans la digitalisation 

des services de mobilité et l’adoption de solutions de smart 

mobility. À l’heure où la ville de Cotonou fait face à une 

croissance démographique accélérée et à des pressions de plus en 

plus fortes sur ses infrastructures, les innovations technologiques 

apparaissent comme des leviers incontournables pour améliorer 

l’efficacité du système de transport urbain. 

L’usage d’applications de géolocalisation constitue une première 

étape vers la modernisation. De telles applications permettraient 

aux usagers d’identifier en temps réel l’offre de transport 

disponible (bus, taxis, zémidjan professionnels), de connaître les 

temps d’attente, la disponibilité des places et les conditions de 

circulation. Elles offriraient ainsi une meilleure visibilité et 
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prévisibilité des déplacements, réduisant l’incertitude qui 

caractérise actuellement les transports collectifs informels à 

Cotonou. 

La digitalisation des paiements par le biais du mobile money ou 

de cartes prépayées est également une innovation à fort potentiel. 

Elle limiterait les échanges en liquide, souvent source d’opacité 

et de litiges entre usagers et conducteurs, tout en favorisant une 

transparence tarifaire. De plus, elle permettrait de tracer les flux 

financiers, ouvrant la voie à une fiscalisation plus équitable et à 

une meilleure redistribution des recettes dans le secteur. 

Un autre axe essentiel de la smart mobility concerne la gestion en 

temps réel du trafic. Des systèmes intelligents de feux tricolores 

synchronisés, connectés à des capteurs de flux routiers, pourraient 

optimiser la circulation aux carrefours stratégiques. L’installation 

de caméras de surveillance et de panneaux dynamiques 

informerait les usagers sur les itinéraires les moins encombrés, 

réduisant la congestion et améliorant la sécurité. 

Toutefois, l’efficacité de ces innovations suppose certaines 

conditions préalables : 

- une infrastructure numérique fiable (réseau internet, 

couverture téléphonique) ; 

- une politique de régulation claire pour encadrer les 

opérateurs privés (Gozem, Yango, Bénin Taxi) ; 

- des programmes de sensibilisation pour familiariser les 

populations avec l’usage des outils digitaux. 

La digitalisation et la smart mobility offrent une opportunité 

unique de transformer la mobilité à Cotonou, en passant d’un 

système fragmenté et informel à un réseau plus connecté, 

transparent et efficace. 
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4. Discussion 

Les résultats de cette étude mettent en évidence les déterminants 

structurels de la mobilité urbaine à Cotonou, en soulignant 

l’imbrication entre croissance démographique, insuffisance des 

infrastructures, domination du transport informel et émergence de 

solutions innovantes. Ces constats rejoignent les travaux menés 

sur les villes d’Afrique subsaharienne, tout en révélant des 

spécificités territoriales qui enrichissent la réflexion scientifique 

sur les liens entre transport et aménagement urbain. 

La très forte densité de population de Cotonou (8 595 hab/km²), 

combinée à une urbanisation rapide et faiblement planifiée, 

confirme les analyses de M. Stucki (2016, p. 2) et N. Baum-Snow 

(2007, p. 407), selon lesquelles l’augmentation des distances 

domicile–activité, lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’un 

système de transport structuré, accentue la congestion et la 

dépendance aux modes motorisés individuels. Toutefois, 

contrairement aux villes des pays développés, l’urbanisation 

cotonoise se caractérise par une forte informalité et une 

fragmentation spatiale marquée, ce qui renforce les contraintes de 

mobilité quotidienne. Ce résultat corrobore les travaux de M. 

Stucki (2016, p. 19) et de R. Sietchiping et al. (2012, p. 185), qui 

montrent que la mobilité urbaine en Afrique est largement 

contrainte par l’organisation spatiale et les inégalités socio-

économiques. 

L’insuffisance des infrastructures routières constitue un autre 

facteur déterminant. L’écart observé entre la croissance rapide du 

parc de taxis-motos (environ 8 % par an) et la faible progression 

du réseau bitumé (2 à 3 % par an) confirme que la congestion ne 

résulte pas uniquement de l’augmentation du trafic, mais surtout 
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d’un déficit structurel d’investissement et de planification. Ces 

résultats rejoignent les analyses de A. Zoubir (2013, p. 257) et de 

Y. Crozet et I. Joly (2004, p. 27), qui soulignent que les gains de 

mobilité liés aux infrastructures sont rapidement neutralisés en 

l’absence d’une vision intégrée associant transport et urbanisme. 

À Cotonou, la concentration du trafic sur quelques axes majeurs 

et l’absence de voiries secondaires fonctionnelles renforcent les 

goulots d’étranglement, reproduisant durablement les 

dysfonctionnements du système de mobilité. 

La prédominance des taxis-motos « zémidjan », assurant plus de 

70 % des déplacements quotidiens, confirme le rôle central du 

transport informel dans les villes africaines. À l’instar des 

analyses de A. Guezere et H. Mahamat-Hemchi (2021, p. 107-

109) et B. Ndiaye et al. (2020, p. 75), les résultats montrent que 

les zémidjan constituent une réponse flexible et accessible aux 

carences du transport public formel. Toutefois, cette dépendance 

massive engendre des externalités négatives importantes en 

matière de sécurité routière, de pollution atmosphérique et 

d’occupation anarchique de l’espace public. Ce constat rejoint le 

paradoxe mis en évidence par V. Ongolo-Zogo et B. Epo (2015, 

p. 232), selon lequel le transport informel réduit les inégalités 

d’accès à la mobilité tout en accentuant la vulnérabilité urbaine. 

L’étude confirme ainsi que l’enjeu n’est pas la suppression de ces 

modes, mais leur intégration progressive dans un cadre de 

régulation adapté. 

Les minibus artisanaux « Tokpa-Tokpa » jouent également un rôle 

ambivalent. Ils assurent une fonction essentielle de transport 

collectif à bas coût, mais leur fonctionnement informel et leur 

vétusté limitent leur efficacité et contribuent à la congestion et à 

l’insécurité. Ces résultats rejoignent les analyses de C. Gallez 
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(2010, p. 214), qui montrent que les systèmes de transport 

collectif faiblement institutionnalisés peinent à répondre 

durablement à la croissance de la demande urbaine. À Cotonou, 

l’absence d’un opérateur public structuré et d’une gouvernance 

intégrée du transport renforce cette fragilité. 

Enfin, l’émergence de solutions de mobilité intelligente (Gozem, 

Yango, Bénin Taxi) illustre une transition vers une modernisation 

partielle du système de transport urbain. Conformément aux 

analyses de J. Whitelegg (1993, p. 116), ces innovations offrent 

un potentiel réel en matière de professionnalisation, de 

transparence tarifaire et de qualité de service. Toutefois, les 

résultats montrent que leur impact demeure limité et socialement 

sélectif, en raison des coûts, de la fracture numérique et de la 

coexistence avec un secteur informel dominant. La recherche met 

ainsi en évidence que la smart mobility ne peut constituer une 

solution autonome, mais doit être articulée à des politiques 

publiques inclusives et à une stratégie globale de mobilité 

durable. 

L’originalité de cette étude réside dans son approche intégrée, 

combinant analyse empirique des pratiques de mobilité, prise en 

compte des dynamiques informelles et réflexion stratégique sur 

les leviers d’amélioration. En mobilisant à la fois les dimensions 

spatiales, institutionnelles et technologiques, la recherche 

contribue à combler un déficit de travaux empiriques sur la 

mobilité urbaine à Cotonou. Elle montre que seule une stratégie 

combinant transport collectif structurant, intégration des modes 

doux, régulation progressive de l’informel et innovations 

numériques permettra d’améliorer durablement l’accessibilité, la 

fluidité et la durabilité de la mobilité urbaine dans la capitale 

économique béninoise. 
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Conclusion 

La mobilité urbaine à Cotonou est marquée par une forte 

dépendance au transport informel, une congestion chronique et 

des déficits infrastructurels. La dépendance aux taxis-motos (« 

Zémidjan »), la congestion routière, la faiblesse des 

infrastructures, la gouvernance urbaine fragmentée et les 

externalités environnementales compromettent la fluidité des 

déplacements. Ces contraintes se traduisent par une perte de 

productivité, une pollution accrue et une inégalité d’accès aux 

services urbains, particulièrement pour les groupes sociaux 

vulnérables. L’analyse des dynamiques actuelles révèle 

également que le système de transport, caractérisé par la 

coexistence de taxis-motos, minibus (« Topka-tokpa »), taxis 

conventionnels et véhicules privés, ne parvient pas à répondre de 

manière satisfaisante aux besoins croissants de la population.  

Pour relever ces défis, une stratégie innovante et durable, 

capables de concilier accessibilité, efficacité et intégrée est 

nécessaire, combinant transport collectif moderne, modes doux et 

digitalisation. L’avenir de la mobilité à Cotonou repose sur la 

capacité des acteurs publics et privés à mettre en œuvre une 

politique de transport durable et inclusive. 
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